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L e Parti socialiste finira-t-il
par gouverner seul, sans ses
partenaires écologistes et

avec l’opposition frontale de ses
anciens alliés communistes? A la
gauche du PS, la politique du gou-
vernement provoque un malaise
croissant.Signedecetrouble, l’exé-
cutif devrait subir un nouveau
contretemps jeudi 15novembre
au Sénat avec le rejet probable, à
cause des communistes, du projet
de budget de la sécurité sociale –
un texte que le PS fera adopter à
l’Assemblée.Cet épisodevas’ajou-
terà la polémiquenéedesdéclara-
tions du président des sénateurs
écologistes, Jean-Vincent Placé,
s’interrogeant sur la participation
d’EuropeEcologie-LesVerts (EELV)
augouvernement.

Le président François Hollande
a rappelé ses partenaires directs à
leur devoir de solidarité. « Il y a
trois partis qui sont représentés au
gouvernement: le Parti socialiste,
les écologistes et les Radicaux de
gauche. Je leur demanded’être à la
fois ce qu’ils sont, d’apporter leur
singularité et d’être solidaires»,
a-t-il rappelé lors de sa conférence
de presse,mardi. Avant d’ajouter:
«Unemajoritéabesoindecohéren-
ce et aussi de respect.»

La cohérence, c’est bien ce qui
fait défaut ces derniers temps.
Membres à part entière de cette
majorité, les écologistes ne
cachent pas leur agacement. Aux
divergencesanciennes–lenucléai-
re, l’Europeou leprojet d’aéroport
de Notre-Dame-des-Landes, près
de Nantes – s’en ajoutent de nou-
velles au fil des mois comme le
recul sur le droitdevotedesétran-
gersou lesannoncessur la compé-
titivité. Un «virage social-libé-
ralqui interpelle»pourM.Placé.

«Il y aunmanque criant de dia-
logue entre nous», déplore Pascal
Durand, le secrétaire national
d’EELV, pourtant reçu par Jean-
MarcAyraultmardi.Avec2,3%des
voix à la présidentielle, « le rap-
port de force n’est pas en notre
faveur », concède François de
Rugy,coprésidentdugroupeàl’As-
semblée nationale. En dépit d’un
accord électoral qui leur a permis
d’obtenir17députésetdeuxminis-
tres, les écologistes ont au final
peu de moyens de faire passer
leurs idées.

Lescommunistes,eux,onttrou-
véunenouvellecaissede résonan-
ce auSénat. Dans la droite lignede
la campagne présidentielle de
Jean-LucMélenchon, ils ont refusé
de participer au gouvernement.

Pour «réussir le changement», ils
ne peuvent donc compter que sur
leurs amendements ou des mani-
festations. En vain. En sixmois, et
malgréunscorede 11,1%à laprési-
dentielle, ils n’ont pas réussi à
infléchir lapolitiquedugouverne-
ment et n’ont pu que déplorer les
dernièresdécisionssurlacompéti-
tivité. Le premier ministre Jean-
Marc Ayrault les a certes reçus, le

8novembre, mais il leur a opposé
unefindenon-recevoir.«Lecapde
l’austérité ne résistera pas sur la
durée, veut croire Pierre Laurent,
secrétairenational du PCF et séna-
teurdeParis.Notreobjectifnes’ins-
critpasdans les troismoismais sur
la durée.»

Enattendant, lePCFjoueles tru-
blions au Sénat, où les socialistes
nesontpasmajoritairesseuls.S’ils
ontvotécertainstextes,ilsontreje-
té le projet de loi sur l’énergie ou
celui sur la programmation des
finances publiques. Le traité bud-
gétaire européen n’est passé que
grâce aux voix de la droite. Pour
l’instant, les communistes se sont

pourtant bien gardé de franchir la
lignerouge–qui lesclasseraitdéfi-
nitivement dans l’opposition – en
votant contre le projet de loi de
finances pour 2013. S’ils s’abstien-
nent, le texteneserapasadoptéau
Sénat mais la symbolique n’est
pas lamême.

«Notre problème n’est pas d’en
rajouter sur des signaux d’opposi-
tion», jugeM.Laurent.Sonalliédu
Front de gauche, Jean-Luc Mélen-
chon, lui ne se gênepaspour répé-
ter que s’il avait été élu député, il
aurait voté contre ce budget.Mais
les communistes ne veulent pas
insulter l’avenir et se fermer tou-
tes lesportespour lesmunicipales
de 2014. S’ils souhaitent conserver
leurs derniers bastions, ils auront
besoindes socialistes.

Conscients de l’effet déplorable
engendré par tous ces coups de
mentons, les socialistes ont fini
par fairequelques concessions,du
moins sur la forme. Le président
dugroupe socialiste à l’Assemblée
nationale, Bruno Le Roux, a ainsi
missionné le député Philippe
Martin pour assurer une «concer-
tationpermanente» avec lesgrou-
pes de lamajorité.

Mais certains font entendre
unemusiquedifférente.Mêmes’il
a souhaitévoir« lagaucherassem-
blée», le ministre de l’agriculture,
StéphaneLeFoll,prochedeM.Hol-
lande, n’a pas totalement écarté
une alliance future avec François
Bayrou. Interrogé mercredi, il a

répondu: «Gouverner avec Fran-
çois Bayrou est-il possible un jour?
Laquestionne seposepasencore.»
Mercredi, une délégation du
MoDema, par ailleurs, été reçue à
l’Elysée par Bernard Poignant, un
conseiller de François Hollande :
«Un signe positif», selon le vice-
président du MoDem Jean-Luc
Bennhamiasmaisunsignequi ris-
qued’agacer à gauche. p

HélèneBekmezian
etRaphaëlleBesseDesmoulièresConscientsdel’effet

engendrépartous
cescoupsdementons,
lessocialistesontfait
quelquesconcessions,
dumoinssurlaforme

P ourpimenter le débat sur
desniches fiscales qu’il a
beaucoup rabotées avec ses

collèguesdéputés de tous bords,
le président (UMP) de la commis-
siondes financesde l’Assemblée
nationale,Gilles Carrez, a envoyé
unquestionnaire auministère
dubudget.

Il y demandait desprécisions
sur les réductionsd’impôt obte-
nuespar les contribuables lors-
qu’ils investissentoutre-mer, res-
taurentunbien immobilier
(Malraux) et financent en capital
lesœuvres cinématographiques
ouaudiovisuelles (Sofica). Autant
d’avantages fiscauxque le gou-
vernementveutmaintenir à
l’écart duplafonnementglobal
desniches à 10000euros applica-
ble en 2014.

Les résultats de ce questionnai-
re, édifiants, plaident pourune
remise àplat de ces dispositifs
qui permettent auxplus fortunés
de réduire leur impôt dansdes
proportionsque le commundes
mortelsne soupçonnepas. Les
investissements réalisésoutre-
merdans le logement, dans le sec-
teurproductif et dans le loge-
ment social, ouvrentdroit à des
réductionsd’impôt plafonnées à
18000eurosplus 4%du revenu
imposable. Leurmontantmoyen
est respectivementde 355, 700 et
68euros.

Mais cettemoyenneneveut
pas dire grand-chose. Lesmil-
leplus gros bénéficiairesdes
nichesoutre-mer obtiennentain-
si des réductionsd’impôt repré-
sentant enmoyenne 154381euros
(soit pratiquementunedivision
pardeuxde leur impôt). Si l’on

prend les cent plus gros contri-
buables, la réductiond’impôt
atteint 428296 euros (pourun
impôtmoyende884030euros).

Mêmeconstat pour le
Malrauxet les Sofica. Chez les
mille et les centplus gros utilisa-
teurs duMalraux, la réduction
est respectivementde
20258euros enmoyenne (pour
un impôtmoyende81287euros)
et de 37348 euros (pourun impôt
de 247219euros). Quant auxmil-
leplus gros utilisateursduSofica,
ils déduisent 7676euros de leur
impôt sur le revenu (68074euros
enmoyenne).

«Catastrophe»
Mardi 13novembre, le prési-

dent de la République a justifié le
maintien,«pendantunan», des
nichesultramarines. Les suppri-
mer, «c’eût été, pour le logement
social, pour l’investissementpro-
ductif, pour ces territoires, pour
ces régions, une catastrophe», a
estiméFrançoisHollande. Les
ministres de l’économie, dubud-
get et des outre-mer doivent tra-
vailler en 2013 à l’amélioration
de ces dispositifs. Il y a en effet
urgence…

Les députés, eux, ne s’en lais-
sent pas compter. Dans la nuit de
mercredi à jeudi, et contre l’avis
dugouvernement, ils ont adopté
un amendementdu rapporteur
général (PS) du budget, Christian
Eckert, soumettant les Sofica,
elles aussi, au plafondde
18000eurosplus 4%du revenu
imposable. Le projet de budget
2013prévoyait de ne pas les pla-
fonner.p

ClaireGuélaud

Lesavantagesfaramineux
desnichesoutre-mer

Sénat

Deuxpropositionsdeloipour
répondreauxattentesdeséluslocaux
Il n’y a pas dehasardde calendrier.A quelques jours du congrèsdesmai-
res de France, du 19 au22novembre, le Sénat a présenté,mercredi
14novembre, deuxpropositionsde loi répondant, précisément, aux
attentesdes élus locaux. Jean-Pierre Sueur, président (PS) de la commis-
siondes lois, et JacquelineGourault, prochede François Bayrou, prési-
dente (UDI-UC) de la délégationaux collectivités territoriales, avaient
été chargésde leur élaborationà la suite des états générauxde la démo-
cratie territoriale concluspar FrançoisHollande le 5octobre. L’une crée
uneHauteAutorité d’évaluationdesnormes, qui aurait pourmission
de contrôler l’ensembledesnormes applicables aux collectivités territo-
riales. L’autre vise à faciliter l’exercicedes responsabilités locales et à
sécuriser le statutdes élus, enparticulier dans les petites communeset
intercommunalités.Toutes deuxdevraient être examinées enpremiè-
re lecture au Sénat en janvier2013. p PatrickRoger

Lapartierecettesduprojetdeloi
definancesadoptéeencommission
Lapremièrepartie – le volet recettes – duprojet de loi de finances (PLF)
pour 2013 a été adoptée,mercredi 14novembre, par 21voix (PS, RDSE,
écologistes) contre 20 (UMP) et 5 abstentions (PCF et centristes).«Cette
abstentionne vaut en aucune façonapprobationdesmesuresproposées
par le gouvernement», a indiqué JeanArthuis, sénateur (UDI-UC) de la
Mayenne. Les sénateurs centristes ont ainsi voulumontrer leur volonté
que le PLFpuisse être discuté en séance, y compris les crédits desmis-
sionsbudgétaires, ce qu’un rejet de la premièrepartienepermettrait
pas. Le présidentdugroupeUDI-UC, François Zocchetto, a néanmoins
préciséque le groupen’avait pas encore arrêté sa position sur le vote en
séance. La porte est cependant entrouverte.p P.Rr

Jean-Vincent Placé, président du groupe écologiste au Sénat, le 13novembre. JOEL SAGET/AFP

LapolitiquedeM.Hollandesuscite
unmalaisecroissantàlagaucheduPS
Lesécologistes fontpartde leurs inquiétudes. Lescommunistes s’opposentplusdirectement

Emploi L’AFPAprévoit
102millions d’économies
Leprésidentde l’Associationpour
la formationprofessionnelledes
adultes (AFPA), YvesBarou, apré-
senté,mercredi 14novembreen
comitéd’entreprise,unpland’éco-
nomiesde 102millionsd’euros
pourrétablir la situationdupre-
mierorganismede formationfran-
çais, aubordde la faillite. Ce«plan
derefondation»prévoit ledépart
volontairede 100salariésau siège
et lenon-remplacementd’unepar-
tiedesdépartsen retraite, avec
pourobjectif de supprimerenvi-
ron500postesd’ici à 2017, surun
totalde9000.M.Barouenvisage
d’investir 135millionspour renou-
veler l’offrede formation.L’AFPA
demandeenfinuneaided’environ
200millionsà l’Etatpour luiper-
mettredepasser la finde l’année.

Droite François Fillon
prédit une implosion
de l’UMP s’il est battu
Interrogé sur le risqued’implo-
sionde l’UMP, en cas de victoire
de Jean-FrançoisCopé,M.Fillon,
candidat à la présidenceduparti,
a estimé, jeudi 15novembredans
Le Figaro, que «si l’UMPne regar-
de que sur sa droite, oui, il y aura
unproblèmeavec les centristes».


